
—j

L. I
Liberti Égalité - Fraternité

RÉPUBLIQJJE FRANÇAISE

PREFET DE LA HAUTE-SAVOIF

Pôle Administratif des installations classées Annecy, le 21 octobre 2016

fiel: LS’PAIC

Arrêté n°PAIC 2016 -0071

LE PREFET DE LA HAUTE-SAVOŒ

Installations classées pour la protection de l’environnement.
Société EXCOFFIER Frères — Etablissement de CLIENE-EN-SEMINE

‘U le code de l’environnement, et notamment les titres 1° et 1V du livre V;

VU le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
des services de l’Etat dans les régions et départements

VU le décret du 12 juillet 2012 portant nomination de M. Georges-François LECLERC,
de la Haute-Savoie

l’organisation et à l’action

Préfet, en qualité de Préfet

VU la demande présentée par la société EXCOFFIER FRERES le 19 avril 2016, complétée le 19 mai 2016, afin
d’être autorisée, au titre de la réglementation des installations classées, à exploiter un établissement de
regroupement, tri, transit et de traitement de déchets dangereux et non-dangereux ainsi que de stockage,
dépollution, démontage, découpage et de broyage de véhicules hors d’usage, sur la commune de CHENE-EN
SEMINE;

VU l’addendum à l’étude de dangers du 12septembre2016,

VU l’arrêté préfectoral n° PAIC 2016-0033 portant avis d’ouverture d’une enquête publique du 29 juin au 30juillet
2016 inclus, relative à la demande d’autorisation précitée;

“U l’avis de l’autorité environnementale en date du 19juin2016;

VU le dossier de l’enquête publique et les conclusions du commissaire-enquêteur reçu le 8 août 2016

VU les avis des conseils municipaux des communes d’Usinens, de Franciens, de Clarafond-Arcine, de Chêne-en
Semine, d’Eloise, de Chessenaz, de Saint-Germain-du-Rhône et de Vanzy;

VU les avis formulés par les set-vices consultés

VU l’avis de GRT gaz du Il juilLet 2016 complété par courrier du 22juillet2016,

TU le rapport et les propositions de l’inspection des installations classées en date du 13 septembre 2016,

VU l’avis du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques de la Savoie
réuni le 28 septembre 2016 , durant lequel le pétitionnaire a été entendu

CONSEDERANT que, sous réserve du respect des dispositions prévues dans le dossier de demande d’autorisation
précité et ses compléments, et des prescriptions du présent arrêté, les risques et impacts de l’établissement sur
l’environnement sont acceptables

Adresse postale: 15 mc Keniy Bordeaux—74 998 ANNECY CEDEX 9- www.liatiic-savticuouv.lr

Ouverture au public: de 9h â I 1h30 et de 14h à 6h tl4h à 151,30 le vendredi)



SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARR ET E

TITRE 1 - DISPOS ETIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATLON

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l’autorisation

La société EXCOFFIER Frères, ci après dénommée « Fexploitant » dont le siège social est situé 70, route du
stade. 74 350 VILLY-LE-PELLOLX est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent
arrêté, à exploiter ZAC de la Croisée 74 270 CHENE-EN-SEMINE, les installations classées visées au
tableau de l’article 1.2.1 du présent arraé.

Article 1.1.2. Durée de l’autorisation

La présente autorisation cesserait de produire effet si les installations n’avaient pas été mises en service dans
un délai de trois ans, ou si elles n’étaient pas été exploitées durant deux années consécutives, sauf cas de
force majeure.

Article 1.13. Installations non-visées par la nomenclature

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent aux installations visées dans la nomenclature des
installations classées soumises à autorisation, enregistrement ou déclaration, telles que décrites à
l’article 1.2.1, ainsi qu’aux autres installations et équipements exploités dans l’établissement qui sont de
nature, par leur proximité ou leur connexité avec les installations classées, à en modifier les dangers ou
inconvénients.

CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS

Article 1.2.1. Liste des installations classées de l’établissement

Les activités exercées sur le site et les rubriques correspondantes de la nomenclature sont les suivantes

Désignation de l’installation Rubriques Volumes des activités régimes

. . . Volume maximal dansStockage de bois ou matenaux analogues 1532.3 ,. DI installation 1 3 720 m

Station-service : installation ouverte ou non au public où les
, , , . Volume de carburantcarburants sont transferes de reservoirs de stockage fixes dans 1435.3 . . DC

. . , . distnbue: 3000 m/anles reseiwotrs a carburant de vehicules a moteur.

Installation de broyage, concassage, criblage, ensachage,
pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange de pierres, cailloux,

5l5 I b
Puissance installée:

Eminerais et autres produits minéraux naturels ou artificiels ou de — 310 kW
déchets non dangereux inertes.

. , Quantité maximale deInstallation de collecte de dechets dangereux apportes par le
. . . , 27l0.1.a dechets dans Aproducteur initial de ces dechets.

I installation : 9,5 t
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. . , Volume maximal deInstallation de collecte de dechets non-dangereux apportes par
. 2710.2.a dechets dans Ale producteur initial de ces dechets.

I installation : 1339 in

. . . . Volume maximal deInstallation de transit, regroupement ou tn de dechets
.. . . . 271l.l dechetsdans Ad equipeinents electnques et electroniques.

l’installation : 2250 in3

Installation d’entreposage, dépollution, démontage ou 77 I b
Surface occupée par

Edécoupage de véhicules terrestres hors d’usage. —. l’installation : 20 000 m2

Installation de transit, regroupement ou tri de métaux ou de
. . , . Surface occupee pardechets de metaux non-dangereux, d alliage de metaux ou de 27 13.1 ,. . A
, I installation : 19735mdecheis d alliage de metaux non-dangereux.

Installation de transit, regroupement ou tri de déchets non- Volume maximal de
dangereux de papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, textiles. 2714.1 déchets dans A
bois. l’installation : 7865 in3

. . . . Volume maximal deInstallation de transit, regroupement ou tn de dechets non
2715 dechets dans Ddangereux de verre. I , - . t• I installation 300 m

. . . Volume maximal deInstallation de transit, regroupement ou tn de dechets non
. 2716.1 dechets dans Adangereux non-inertes. ..

I installation 9444 m

Installation de transit, regroupement ou tri de déchets dangereux . -Quantite maximale deou de dechets contenant des substances danereuses ou
, . . . . . . 27181 ‘dechetsdans Apreparations dangereuses mentionnees a I article R. 511-10 du

, . I installation : 460 tcode de I environnement.

Installation de traitement de déchets dangereux ou de déchets• Capacité de broyage de
contenant des substances ou mélanges dangereux mentionnés à

I
bois contenant des

AIarticle R.5 11.10 du code de l’environnement, à Fexclusion des — substances dangereuses
installations visées aux rubriques 2720, 2760, 2770, 2793. (bois C) : 200 tIan

. . Quantité de déchetsInstallation de traitement de dechets non-danizereux. 2791.1 . - ,. Atrattes lzQO L’jour

Elimination ou valorisation des déchets dangereux, avec une
. . Capacmme decapacite de plus de 10 tonnes par jour, supposant le recours au 3510 .- . . A

. . . I installation : 60 tljourmelange et reconditionnement.

Valorisation ou un mélange de valorisation et d’élimination, de
déchets non-dangereux non-inertes avec une capacité supérieure
. . . Capacite dea 75 tonnes par jour et entrainant un traitement en broyeur de 3532 ,. . . A

. . . , . . I installation : 440 t/jour.dechets metalliques, notamment de vehicules hors d usage ainsi
que de leurs composants.

Stockage temporaire de déchets dangereux ne relevant pas de la
rubrique 3540, dans l’attente d’une des activités énumérées aux
rubriques 3510, 3520, 3540 ou 3560 avec une capacité totale 3550 apacite de

A
, . . , . . I installation : 460 tsuperieure a 50 tonnes, a I exclusion du stockage temporaire sur

le site où les déchets sont produits, dans l’attente de la collecte.

A: Autorisation, E : enregistrement, DC : déclaration avec contrôle périodique, D: déclaration
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Article 1.2.2. Consistance des installations autorisées

L’établissement dispose, pour conduire les activités précitées, des principaux équipements suivants:

• un bâtiment de bureau et de réception du public (bâtiment 1),
• un bâtiment dédié à la déconstruction des véhicules hors d’usage (VHS) et au stockage de pièces

détachées d’occasion destinées à être commercialisées (bâtiment 2),
• un bâtiment dédié au tri des métaux, des déchets d’équipement électriques et électroniques DEEE) et

des déchets dangereux (Bâtiment 3),
• un bâtiment dédié au tri des emballages et des déchets non-dangereux (bâtiment 4),
• une chaine de broyage des métaux et des VHS,
• une grue sur tour de portée 50 mètres au niveau de la plateforme dédiée aux métaux et aux VHS,
• une presse cisaille,
• un broyeur à câbles,
• un concasseur à gravats.
• deux broyeurs de bois et de déchets verts,
• une presse à balles,
• des engins de levage et de manutention,
• un portique de détection de radioactivité,
• un atelier de réparation et une aire de lavage des engins et véhicules de l’entreprise.

CHAPITRE 1.3 - CONFORMITÉ

Article 1.3.1. Conformité au dossier de demande d’autorisation

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l’exploitant,
sauf dispositions contraires du présent arrêté.

Article 1.3.2. Respect des autres législations et réglementations

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations
applicables, et notamment du code minier, du code civil, du code de l’urbanisme, du code du travail, du code
général des collectivités territoriales, du code de la construction et de l’habitation, de la réglementation sur
les équipements sous pression, de la réglementation sur le transport de matières dangereuses, etc. La présente
autorisation ne dispense pas le bénéficiaire des formalités et accords exigibles, le cas échéant, par d’autres
réglementations.

En particulier la présente autorisation

• ne porte pas autorisation de l’élablissement recevant du public constitué par l’espace d’accueil et de
vente de pièces automobiles d’occasion pour lequel l’exploitant doit engager une procédure
spécifique,

• ne vaut pas permis de construire.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

CHAPITRE 1.4 - MODIFICATION ET MISE À L’ARRÊT DES INSTALLATIONS

Article 1.4.1. Porter à connaissance des modifications

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur voisinage,
et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d’autorisation, est portée
avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d’appréciation.
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Article 1.4.2. Mise à jour des études d’impact et de dangers

L’étude d’impact et l’étude de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification notable telle que
prévue à l’article R.512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement
communiqués au préfet qui peut demander une analyse critique d’éléments du dossier nécessitant des
vérifications particulières, par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation.
Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant.

Jusqu’à ce que l’activité de l’établissement ait atteint son niveau nominal, l’exploitant transmet au préfet
avec copie à l’inspection des installations classées, une mise à jour de l’étude d’impact et de l’étude de
danger:

• à chaque dépassement par le flux de déchets transitant sur le site d’un multiple de 100 000 tonnes par
an. Le flux est calculé sur l’année civile et les documents seront transmis avant le 31 mars de L’année
suivante,
un an après la mise en service du broyeur de VI-lU.

Ces mises à jour prendront en compte notamment le retour d’expérience de l’exploitation du site, les
éventuels ajustements qui auront été réalisés par rapport au dossier de demande d’autorisation, ainsi que les
choix industriels et les dispositions envisagées pour la suite de l’exploitation. Dans ce cadre, les rejets
liquides, les émissions atmosphériques ainsi que les émissions sonores seront systématiquement abordées de
façon quantifiée, sur la base de résultats de mesures et «analyses.

Si un dossier de réexamen, prescrit par l’article 1.4.6, doit être remis la même année qu’une mise à jour de
l’étude de dangers et de l’étude d’impact du fait d’une des deux conditions précitées, ces mises à jour
peuvent être intégrées au dossier de réexamen dont l’échéance de transmission n’est pas modifiée.

Article 1.43. Transfert sur un autre emplacement

Tout transfert sur un autre emplacement de tout ou partie des installations visées à l’article 1.2.1 du présent
arrêté nécessite une nouvelle demande d’autorisation ou d’enregistrement, ou une nouvelle déclaration,

Article 1.4.4. Changement d’exploitant

Le changement d’exploitant est soumis à autorisation préfectorale conformément aux dispositions de l’article
R.5l6-l du code de l’environnement. Le nouvel exploitant adresse au préfet la demande d’autorisation de
changement d’exploitant, à laquelle sont aimexés les documents établissant ses capacités techniques et
financiêres et l’acte attestant de la constitution de ses garanties financières. Cette demande intervient dans un
délai minimal de trois mois avant le changement prévu.

Article 1.4.5. Mise à l’arrêt d’une installation classée

En cas de mise à l’arrêt définitif d’une instalLation classée à l’intérieur de l’établissement, l’exploitant doit
remettre le site concerné dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article
L.511-l du code de l’environnement.

Dans ce cadre, l’exploitant notifie au préfet la date de l’arrêt de cette installation trois mois au moins avant
celui-ci. Cette notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de l’installation, la
mise en sécurité du site concerné. Ces mesures comportent notanrnient

• l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site de
l’installation concernée;

• les interdictions ou limitations d’accès au site
• la suppression des risques d’incendie et d’explosion;
• la surveillance des effets de l’installation sur son environnement.

En cas de libération d’une partie ou de la totalité des terrains, il est fait application des dispositions des
articles R.512-39-l et R.512-39-3 du code de l’environnement, l’usage futur retenu pour le site étant une
occupation par des activités industrielles.
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En cas de vente des terrains sur lesquels une installation soumise à autorisation a été exploitée, l’exploitant
est tenu d’en informer par écrit l’acheteur, conformément aux dispositions de l’article L. 5 14-20 du code de
l’environnement.

A tout moment, même après la remise en état du site, le préfet peut imposer â l’exploitant, par arrêté pris
dans les formes prévues à l’article R.512-31 du code de l’environnement, les prescriptions nécessaires à la
protection des intérêts visés à l’article L.5l1.1 du code de l’environnement. En cas de modifications
ultérieures de l’usage du site, l’exploitant ne peut se voir imposer de mesures complémentaires induites par
ce nouvel usage, sauf s’il est lui-méme à l’initiative dccc changement d’usage.

Article 1.4.6. Application de la directive 2010/75/UE relative aux émissions industrielles.

L’activité du site relève du BREF WT «traitement des déchets », la rubrique 3532 est la rubrique principale.

En vue du réexamen prévu au I de l’article R.515-70 du code de l’environnement, l’exploitant adresse au
préfet les informations nécessaires sous la forme d’un dossier de réexamen dans les douze mois qui suivent
la date de publication des décisions concernant les conclusions sur les meilleures techniques disponibles.

Le dossier de réexamen comporte

les compléments et éléments d’actualisation du dossier de demande d’autorisation initial ponant sur:
o les mentions des procédés de fabrication, des matières utilisées et des produits fabriqués,
o les canes et plans,
o l’analyse des effets de l’installation sur Fenvironnement,
o les compléments à l’étude d’impact portant sur les meilleures techniques disponibles, prévus au

point I-l de l’article R.515-59 du code de l’environnement, accompagnés, le cas échéant, de
l’évaluation prévue au point I de l’article R.5 15-68 de ce même code.

• l’analyse du fonctionnement depuis le dernier réexamen ou, le cas échéant, sur les dix dernières
années. Cette analyse comprend
o une démonstration de la conformité aux prescriptions de Farêté préfectoral d’autorisation ou à

la réglementation en viimeur, notamment quant au respect des valeurs limites d’émissions,
° une synthèse de la surveillance et du fonctionnement des installations et notamment

• l’évolution des flux des principaux polluants et de la gestion des déchets,
• la surveillance périodique du sol et des eaux souterraines prévue au point e de l’article

R.515-60 du code de l’environnement,
• un résumé des accidents et incidents qui ont pu porter atteinte aux intérêts mentionnés à

l’article L. 511-l du code de lenvironnement.
• la description des investissements réalisés en matière de surveillance, de prévention et de

réduction des pollutions.

Le dossier de réexamen tient compte de toutes les nouvelles conclusions sur les meilleures techniques
disponibles et de toutes les mises à jour de celles-ci applicables à l’installatïon, depuis que l’autorisation a
été délivrée ou réexaminée pour la dernière fois.

CHAPITRE 1.5 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

Article 1.5.1. Objectifs généraux

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l’aménagement, l’entretien et
l’exploitation des installations pour

• limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l’environnement,
• assurer la gestion des effi uents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et réduire les

quantités rejetées ou produites,
• limiter les consommations d’énergie,
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• prévenir en toutes circonstances, l’émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou
inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour
l’agriculture, pour la protection de la nature, de l’environnement et des paysages, pour l’utilisation
rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des
éléments du patrimoine archéologique.

Article 1.5.2. Consignes d’exploitation

La conduite des installations comprenant le démarrage, l’arrêt, Le fonctionnement nonnal, les arrêts
momentanés, les dysfonctionnements, les opérations d’entretien ainsi que les opérations comportant des
nrnnipulations dangereuses font l’objet de consignes d’exploitation écrites. Celles-ci prévoient notamment

les modes opératoires,
les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite «un arrêt pour travaux de modification ou
d’entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté,

• la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances,
• les instructions de maintenance et de nettoyage,
• les conditions d’entreposage des produits et des déchets,
• la fréquence de contrôle des dispositifs de rétention.

Ces consignes sont mises à la disposition du personnel concerné ou susceptible de l’être.

Article 1.53. Utilités et résen’es

L’exploitant prend les dispositions nécessaires pour assurer en permanence la fourniture ou la disponibilité
des utilités qui concourent à la mise en sécurité ou à l’arrêt d’urgence des installations, ainsi qu’au maintien
des équipements participant au respect des valeurs limites de rejet. L’établissement dispose de réserves
suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer
la protection de l’environnement, tels que produits absorbants, filtres, produits de neutralisation, liquides
inhibiteurs...

Article 1.5.4. Intégration dans le paysage

L’exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l’établissement dans le paysage et
d’atténuer l’impact visuel, en fonction des possibilités techniques.

Les abords de l’établissement, placés sous le contrôle de l’exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état
de propreté (peinture, plantations, engazonnement..j.

L’ensemble du site doit être maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus en pernunence.

Article 1.5.5. Dératisation

L’établissement est tenu en état de dératisation permanente.

Article 1.5.6. Dangers ou nuisances non-prévenus

Si le fonctionnement des installations fait apparaître des inconvénients ou des dangers que les prescriptions
du présent arrêté ne préviennent pas ou ne suffisent pas à prévenir, l’exploitant doit en informer
immédiatement le préfet et l’inspection des installations classées.

Article 1.5.7. Accidents et incidents

L’exploitant prend les mesures d’exécution immédiates nécessaires pour faire cesser les dangers ou
inconvénients et limiter les conséquences pour les intérêts protégés par l’article L.511-l du code de
l’environnement.

Il fournit aux services et organismes concernés, et en particulier aux services de secours, dans les délais les
plus brefs, tous les renseignements dont il dispose permettant de détenTiiner ou d’ajuster les mesures de
sauvegarde à prendre pour protéger les personnes, les biens, la faune et la flore et les infrastructures exposés.

7



L’exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées les
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ses installations et susceptibles de porter
atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-l du code de l’environnement, et notamment

• tout déversement accidentel de liquides polluants,
• tout incendie ou explosion,
• toute émission anormale de fumée ou de gaz irritants, odorants ou toxiques,
• toute élévation anormale du niveau des bruits émis par les installations,
• tout résultat d’analyse ou de contrôle de la qualité des eaux ou des fumées rejetées, du niveau de

bruit, des installations électriques, etc., de nature à faire soupçonner un dysfonctionnement important
ou à caractère continu des dispositifs d’épuration, ou l’existence d’un danger.

Un rapport d’accident est alors rédigé par l’exploitant, et transmis sous 5 jours à l’inspection des
installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l’accident ou de l’incident, les
effets sur les personnes et l’environnement, ainsi que les mesures prises ou prévues pour éviter un accident
ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Un rapport peut également être demandé par l’inspection des installations classées en cas d’incident.

Article 1.5.8. Auto surveillance

L’exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance des effets de l’exploitation sur
l’environnement (eau, bruit, etc.) pour tenir compte des évolutions de ses installations et de leurs
performances ainsi que des évolutions réglementaires.

Il suit les résultats des mesures qu’il réalise, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions
correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou des inconvénients pour
l’environnement ou encore des écarts par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux
émissions de ses installations ou à leurs effets sur l’environnement.

Les résultats des mesures et analyses périodiques prescrites par les articles 2.1.4, 3.5.1, 3.5.2 et 5.2.2 sont
transmis à l’inspection des installations classées dans un délai de 6 semaines à compter de la date de prise
d’échantillon ou de la mesure. Ils sont accompagnés des commentaires de l’exploitant et de ses propositions
éventuelles d’actions correctives.

Article 1.5.9. Contrôles supplémentaires

L’inspection des installations classées peut faire procéder à des analyses des polluants émis par les
installations, ainsi que de la qualité des milieux potentiellement impactés par leur fonctionnement.

Le coût de ces contrôles est supporté par l’exploitant.

Article 1.5.10. Suivi de production
L’exploitant tient àjour, un récapitulatif mensuel

• des quantités de déchets de chaque nature entrés sur le site en vue de leur tri, transit, regroupement
ou traitement,

• des quantités de déchets expédiés en vue de leur valorisation en précisant notamment la filière
retenue et l’installation destinataire,

• des quantités de déchets ultimes expédiés en vue de leur élimination en précisant notamment la
filière retenue et l’installation destinataire.

Ces informations sont transmises avec une fréquence trimestrielle à l’inspection des installations classées,
avant la fin du mois qui suit le trimestre sur lesquelles elles portent.
L’exploitant doit en outre être en mesure de connaitre le volume de chaque type de déchets présents dans
l’établissement. Il prend pour cela toutes les dispositions nécessaires et réalise au minimum un inventaire
mensuel. Cet état doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées ainsi que des
services de secours.
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Article 1.5.11. Déclaration annuelle des rejets

L’exploitant procède à la déclaration annuelle prescrite par l’affété ministériel du 31janvier 2008 modifié
relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et des transferts de polluants et de déchets.

Article 1.5.12. Dossier de l’établissement

L’exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants

• le dossier de demande d’autorisation,
• les actes administratifs relatifs à la réglementation des installations classées et notamment les affétés

préfectoraux ainsi que les documents afférant aux autres installations, notamment celles soumises à
déclaration, qui ne seraient pas couvertes par les affétés précités,

• tous les documents, consignes, rapports d’analyses, résultats de vérification et registres répertoriés
dans le présent affété ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions
sont prises pour la sauvegarde des données,

• les plans tenus à jour et notamment un plan du site faisant apparaître l’emprise de l’ensemble des zones
de stockage de déchets ainsi que les dispositions destinées à limiter les risques de propagation d’un feu
murs coupe feu, blocs en béton définissant les alvéoles, zones de séparation ne contenant aucune matière
combustible, hauteur maximale des stockages...

Ce dossier est conservé sur le site et tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

TITRE 2 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE
ET DES ODEURS

CHAPITRE 2.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS

Article 2.1.1. Dispositions générales

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffrises, de frimées, buées, suies,
poussières, gaz ou odeurs.

Les installations susceptibles de provoquer de fortes émissions de poussières sont équipées de dispositifs de
captation ou de maîtrise des émissions de poussières, sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la
sécurité des travailleurs.

La dilution des effluents est interdite et ne doit pas constituer un moyen de respecter les valeurs limites.

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont
identifiés en qualité et quantité.

Article 2.1.2. Pollutions accidentelles

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que
les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publiques. Les incidents
ayant entraîné des rejets non-conformes ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont
consignés dans un registre.

Article 2.13. Odeurs

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants,
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux et entrepôts pouvant dégager des émissions
d’odeurs sont confinés et ventilés.
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Article 2.1.4. Propreté

Les locaux et les installations sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à
éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté
aux risques présentés par les produits et poussières.

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les
envols de poussières et de matières diverses et de déchets au sein de l’établissement, ainsi que sur les voies
publiques et les zones environnantes.

En particulier:

• les voies de circulation et les aires de stationnement des véhicules sont enrobées et régulièrement
nettoyées,

• les véhicules sortant de l’installation n’entrainent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies
de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être
prévues en cas de besoin,

• les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
• des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

Article 2.1.5. Traitement et contrôle des émissions

Les émissions atmosphériques du broyeur de VI-lU sont canalisées et traitées par un dispositif adapté. Les
installations à l’origine d’émissions diffuses sont dotées de dispositifs adaptés pour limiter ces rejets tels que des
dispositifs de filtration ou de bmmisation.

La concentration en poussières de l’ensemble des rejets canalisés est inférieure ou égale à 40 mg!m7.

TITRE 3 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES
MILIEUX AQUATEQUES

CHAPITRE 3.1 - ALIMENTATION EN EAU

Article 3.1.1. Alimentation en eau

L’établissement est alimenté par le réseau public d’eau potable pour tous les usages à l’exception du lavage
des véhicules de la société pour leque’ l’eau provient d’une citerne de récupération d’une partie des eaux de
toitures,

L’installation de prélèvement d’eau sur le réseau public est munie d’un dispositif de mesure totalisateur
agréé. La consommation d’eau de l’établissement est relevée tous les mois et portée sur un registre.

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées l’état de ses consommations
annuelles d’eau. Il cherche par tous les moyens économiquement acceptables à limiter au maximum la
consommation d’eau de son établissement, notamment à l’occasion de remplacements de matériel.

L’exploitant doit, le cas échéant, se conformer aux mesures d’urgence que le préfet est susceptible d’imposer
concernant la limitation ou la suspension provisoire des usages de l’eau.

Les ouvrages de prélèvement sont maintenus en bon état.

L’intégrité du réseau d’adduction de l’établissement est contrôlé annuellement et les rapports correspondants
sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées.
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Article 3.1.2. Protection du réseau public

Toutes dispositions sont prises afin d’éviter la pollution du réseau public de distribution d’eau. En particulier,
le branchement de l’établissement sur la canalisation publique d’eau potable est muni d’un dispositif de
disconnexion afin d’éviter tout retour sur le réseau d’alimentation. Le fonctionnement de ce dispositif est
vérifié annuellement par une société agréée.

CHAPITRE 3.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIOUIDES

Article 3.2.1. Dispositions générales

Tous les effluents aqueux sont canalisés.

Tout rejet d’effluent liquide non-prévu au chapitre 3.3 est interdit.

Le réseau de collecte des effluents liquides est de type séparatif afin d’éviter tout risque de mélange entre

• les eaux pluviales susceptibles d’être polluées par les activités,
• les eaux pluviales non-susceptibles d’être polluées,
• les eaux usées industrielles,
• les eaux usées domestiques.

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les parties du réseau de collecte dédiées aux effluents
précités.

A l’exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations est compromise, il est
interdit d’établir des liaisons directes entre le réseau de collecte des effluents devant subir un traitement ou
être détruits et le milieu récepteur.

Article 3.2.2. Plan des réseaux

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l’exploitant, réguliêrement mis à jour,
notamment après chaque modification notable, et datés. Ces documents sont tenus â la disposition de
l’inspection des installations classées ainsi que des services d’incendie et de secours et de la police de l’eau.

Le plan des réseaux d’alimentation et de collecte fait notamment apparaitre:

• l’origine et la distribution de l’eau d’alimentation,
• les dispositions de protection de l’alimentation prescrites à l’article 3.1.2,
• les secteurs collectés et les réseaux associés,
• les ouvrages de toutes sortes tels que les vannes, compteurs, regards, points de branchement...,
• les ouvrages d’épuration interne avec leurs points de contrôle,
• les points de rejet de toute nature.

Article 3.23. Conception, entretien et surveillance des réseaux de collecte

Les réseaux de collecte des effluents sont étanches et résistants dans le temps aux actions physiques et
chimiques des liquides susceptibles d’y transiter. Ils sont conçus et aménagés de manière à être curables et
visitables en cas de besoin.

L’exploitant s’assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

Article 3.2.4. Protection des réseaux internes à l’établissement

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d’égouts ou
de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec
d’autres effluents.
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Article 3.23. Isolementavecles milieux
Des vannespermettentl’isolement des réseauxde collectedes eauxpluviales ainsi que des réseauxd’eaux
uséesindustrielles et sanitairesde l’établissementpar rapport à l’extérieur. Ces ouvragessont facilement
accessibleset manoeuvrables.Leurs emplacementssont clairementidentifiés par une signalisationadéquate.
L’exploitant s’assurede leur bon fonctionnementpemrnnentpar des essaiset un entretienréguliersdont les
modalitéset les fréquencesfont l’objet de consignes.

CHAPITRE 3.3 - TYPES D’EFFLUENTS LIOUIDES PRODUITS

Article 3.3.1.Eaux pluviales

Les eaux pluviales susceptiblesd’être polluées, et notamment les eaux de ruissellementdes aires de
stationnement,de chargement,de circulation,de stockageet de traitementdesdéchets,sont collectéespar un
réseauspécifique.Elles font l’objet d’un traitementsur site, par un systèmede décantationet de séparation
deshydrocarburesqui assureun traitementintégral sanspossibilitéde bypass,avant leur rejet, parun unique
émissaire,au milieu naturel.

Les eauxpluvialesnon-susceptiblesd’être polluéespar les activitésdu site et notammentles eauxde toitures
sont rejetéesau milieu naturelou récupéréesen vue de leur réutilisationdansl’établissement.

Article 3.3.2. Eaux industrielles

Les seuleseaux industriellesproduites sur le site sont les eaux de lavage des véhicules et engins. Leur
volume est limité à 600 m3 par an. Elles sont, aprèstraitement,rejetéesau réseaud’assainissement.Ce rejet fait
l’objet d’une autorisationde déversementde la part du gestionnairedu réseau.
Un dispositif totalisateurspécifiquede la consommationd’eau destinéeau lavage des véhicules et des engins
permetde vérifier le respectde la limite annuelleprécitée.

Article 3.33. Eauxd’extinction d’incendie
L’établissementest doté d’une capacitéde rétentiondes eauxd’extinction incendieet deseauxde pluie, d’un
volume de 1795m3 dont 660m3 sont disponibles à tout moment et destinés exclusivementaux eaux
d’extinction incendie. Ce volume doit pouvoir être obtenu par la manoeuvredes dispositifs d’isolement
prescritsà l’article 3.2.5. Un dispositif électriquementsecouruou à sécuritépositive permetde fermer ces
vannes automatiquementlors du déclenchementde la détection incendie ou sur commandemanuelle à
distance.

Les caractéristiquesdes eaux d’extinction confinées sont déterminéespar l’analyse de 3 échantillons
représentatifs.Ces eaux peuvent être rejetées au milieu naturel après traitement par le dispositif de
décantationet de séparationdes hydrocarburesdestinéaux eaux pluviales potentiellementimpactéespar les
activitésdu site

• si les valeurslimites fixées à l’article 3.4.3 sont respectéesavanttraitement,
ou

• si les valeurs limites fixées à Farticle 14.3 sont respectéesavant traitement, hormis pour les
hydrocarbures totaux et les matières en suspension, après validation par l’inspection des
installationsclasséesd’une justification techniqueproduite par l’exploitant que les valeurs limites
fixées à l’article 3.4.3 serontrespectéesau rejet du séparateurd’hydrocarbures.

Dans le cas contraire, elles sont pompées,évacuéeset traitées en tant que déchetsdans des installations
autoriséespar la réglementation.

Une consigne, portée à la connaissancedu personnel,précise les conditions de manoeuvredes vannes
d’isolementet les modalitésde gestiondesemuentsconfinés.

Article 3.3.4. Eaux sanitaires

Les eauxuséesdomestiquessontcollectéeset rejetéesau réseaud’assainissement.
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